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CHAPITRE 3: LES GERMES DE LA GUERRE FROIDE
En dépit des espoirs soulevés par la fin de la guerre, les relations entre Anglo-Saxons et Soviétiques vont rapidement se dégrader. Comment expliquer cette évolution ? Les décisions prises en 44-45 ne parviennent pas en réalité à mettre sur pied un ordre mondial stable. Car 2 visions du monde et 2 modèles antagonistes s’affrontent à travers la rivalité  entre l’URSS et les USA et parce que les empires coloniaux se lézardent de toute part, offrant un nouveau champ de compétition entre Américains et Soviétiques, entre Occidentaux capitalistes et communistes.
I - La décolonisation s’amorce dès la fin du conflit …
Attention: ce paragraphe est un petit rappel avant de traiter plus précisément la décolonisation dans le module 5 De la décolonisation au Tiers Monde.

A - … d’abord en Asie
L’historien Pierre Grosser souligne qu’en Asie, « guerre mondiale, guerre froide et décolonisation sont largement imbriquées » (in L’histoire du monde se fait en Asie. Une autre vision du XXème siècle. 2018).


1) La fin de l’empire japonais
La décolonisation de l’empire japonais est instantanée après la défaite. 9 millions de Japonais (dont 6 millions de soldats) sont rapatriés au cours des mois qui suivent la capitulation japonais, principalement de Mandchourie, Corée et Taïwan. 
Au fur et à mesure qu’ils se retirent d’Asie du Sud-Est, les Japonais contribuent à la désintégration des empires coloniaux des puissances occidentales en libérant les leaders indépendantistes et en les poussant à déclarer l’indépendance de leur territoire.


2) L’indépendance arrachée des Indes néerlandaises
Lorsqu’à l’automne 45, les Néerlandais reprennent pied en Indonésie après 3 années d’occupation japonaise (les troupes japonaises débarquent en janvier 42), ils trouvent face à eux le gouvernement du leader indépendantiste Soekarno, qui a proclamé l’indépendance de son pays en août 1945 avant même le départ des troupes nippones. Les Pays-Bas envoient un corps expéditionnaire pour rétablir leur souveraineté sur l’Indonésie. Mais si les combats tournent à leur avantage, les Néerlandais se heurtent à une forte pression internationale anti-colonialiste, notamment des USA et de l’ONU. Sous ces pressions, les Pays-Bas sont contraints d’ouvrir des négociations qui aboutissent à l’indépendance de l’Indonésie en décembre 49.


3) Le «guêpier» indochinois
L'indépendance de l'Indochine française s'inscrit ds le double contexte colonial et de guerre froide. Le leader communiste Hô Chi Minh proclame l'indépendance le 2 septembre 1945, jour de la capitulation du Japon. La situation locale ne cesse de s'aggraver et bascule dans la guerre à partir de 46.


4) La fin du Raj britannique
L’appellation Raj britannique désigne les territoires du sous-continent indien sous domination britannique à partir du XIXè. Il recouvre l’Inde, le Pakistan, le Bangladesh et la Birmanie actuels.
Le Parti du Congrès fondé à la fin du XIXème siècle exige l’indépendance de l’Inde dès l’entre-deux-guerres. Pendant la WWII, des troupes indiennes combattent sur tous les fronts sous la bannière britannique. Mais au même moment, les leaders nationalistes, notamment Gandhi, radicalisent leur positon. En 42, Gandhi lance le mot d’ordre à l’adresse des Britanniques: « Quit India ». Les autorités britanniques réussissent à garder le contrôle du Raj jusqu’à la fin du conflit au prix d’une sévère répression, en jetant en prison de nombreux « congressistes », dont Gandhi. La défaite électorale de W. Churchill aux élections législatives de juillet 45 hâte ke processus de décolonisation. Le nveau Premier ministre, le travailliste Clement Attlee entreprend dès 46 des négociations pr l’indépendance de l’Inde. Elles sont d’emblée compliquées car 2 partis nationalistes s’affrontent: le Parti du Congrès mené par Gandhi, qui refuse toute partition de l’Inde et la Ligue musulmane sous la direction d’Ali Jinnah, qui prône, depuis 1940, la création d’un Etat indépendant musulman; il craint en effet que les musulmans ne soient opprimés par la majorité hindoue. Pendant l’été 46, éclatent de graves affrontements entre hindous et musulmans et le vice-roi des Indes, Lord Mountbatten établit alors un plan de partition, approuvé par Ali Jinnah et le secrétaire général du Parti du Congrès, Nehru, en dépit de l’opposition véhémente de Gandhi. Le 15 août 1947, l’Union indienne, à majorité hindoue, et le Pakistan, à majorité musulmane et formée de 2 entités distantes de 1.700 km (Pakistan occ et Pakistan oriental) deviennent indépendants et entrent dans le Commonwealth.
A voir: Le dernier vice-roi des Indes (2017)

B - … et au Proche et Moyen-Orient et en Afrique


1) La décolonisation du Proche et Moyen-Orient
Dès 1945, la France abandonne ses mandats sur la Syrie et le Liban. Moins d’un an + tard, en mars 46, la GB accorde l’indépendance à la Transjordanie. Il ne reste plus alors que la Palestine. 


2) Premières lézardes en Afrique
La WWII radicalise les revendications nationalistes en Afrique du Nord. En Algérie, le « manifeste du peuple algérien » rédigé en février 1943 par Ferhat Abbas appelle à « la condamnation et l’abolition de la colonisation. Au Maroc, les nationalistes du Parti de l’Istiqlal, le parti de l’indépendance, demandent dans un manifeste publié en janvier 44 « l’indépendance du Maroc dans son intégrité territoriale ». En 1944, le Comité Français de Libération Nationale dirigé par le général de Gaulle organise la conférence de Brazzaville qui promet une plus ample participation des peuples autochtones la gestion de leurs propres affaires tout en excluant toute remise en cause du lien colonial. Les manifestations nationalistes qui éclatent en Algérie le 8 mai 45 (à Sétif au nord-est de l’Algérie notamment), sont violemment réprimées. 
II - URSS et Etats-Unis: deux visions du monde antagonistes et irréconciliables
Les germes de la guerre froide reposent sur l’incompatibilité radicale entre les 2 modèles à tous les niveaux.

A - Incompatibilité politique


1) Une notion divergente du peuple …
Les deux modèles politiques prétendent assurer le « gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple ». Mais la divergence initiale fondamentale porte sur la conception du peuple. La pensée libérale envisage le peuple comme l’ensemble de la population dans sa diversité et reconnaît donc le pluralisme des conceptions individuelles. Pour les marxistes, le peuple se réduit aux prolétaires et les élites doivent  être  éliminées; c’est d’ailleurs ce qu’ont fait les révolutions bolcheviques et chinoises.


2) … qui conduit à des modèles politiques radicalement opposés
Les valeurs politiques portées par les deux modèles sont de ce fait antagonistes: liberté et individualisme du régime démocratique vs égalité et collectivisme du régime marxiste. Idem pour les conceptions de l’organisation de la vie politique: pluralisme et alternance dans la démocratie, parti unique et dictature du prolétariat pour les régimes marxistes-léninistes.
B - Incompatibilité économique
L’antagonisme dans le domaine économique est aussi fort que l’opposition des systèmes de valeurs.


1) Le capitalisme repose sur 3 grands principes …
3 grands principes du capitalisme:
· la propriété privée des moyens de production. Les facteurs de production (travail, capital, terre) sont détenus par des personnes privées et non par la personne publique qu’est l’Etat. Ces propriétaires privées possèdent le droit de gérer ces moyens de production, d’en percevoir des revenus (salaires, profits et rentes) mais aussi de les vendre. Le droit de propriété garantissant la propriété privée des moyens de production constitue donc la pierre angulaire du système capitaliste.
· la recherche du profit maximum grâce à l’accumulation du capital constitue le carburant de ce système.
· L’appareil économique se régule spontanément à travers la libre confrontation de l’offre et de la demande sur le marché. C’est donc une économie de marché. Le rôle de l’Etat se cantonne à ses tâches régaliennes: protéger la propriété privée, frapper la monnaie, rendre la justice, assurer la défense et la sécurité.


2) … dont le socialisme marxiste prend le contrepied
Les 2 principes majeurs d’une économie socialiste selon Marx sont à l’opposé de ceux du capitalisme:
· la propriété sociale des moyens de production ou socialisation des moyens de production: le socialisme naît d’une prise de pouvoir du prolétariat qui renverse le système capitaliste et s’approprie collectivement l’ensemble des facteurs de production, sous forme de coopératives ou d’entreprises publiques (ie possédées par l’Etat).
· La planification économique comme modalité régulatrice de l’économie: le plan, c’est l’anti-marché. Les besoins économiques ne sont pas satisfaits par la libre confrontation de l’offre et de la demande sur le marché mais sont définis par l’Etats socialiste et en définitive par l’ensemble des travailleurs puisque, dans une société socialiste, l’Etat est l’émanation  de la classe ouvrière.

C - Il en résulte 2 visions divergentes pour l’après-guerre


1) Un projet soviétique tout à la fois défensif, autarcique et 




idéologique
Staline a, dès 1941, une lecture d’abord géopolitique du conflit, centrée sur la libération du territoire soviétique et l’écrasement du fascisme puis dans un second temps la récupération  des territoires russes perdus lors du traité de Brest-Litovsk (en Biélorussie actuelle). Il souhaite ensuite établir un glacis défensif autour de |'URSS.  
Mais Staline ne perd pas de vue des objectifs idéologiques d’ordre planétaires que la situation de l’URSS à la fin de la WWII rend désormais crédibles. La diffusion du communisme à l’échelle internationale, et en premier lieu en Europe, reste l’objectif de long terme de la politique soviétique. La volonté hégémonique de l’URSS est indéniable et Staline ne s'en cache pas, il confie à Tito en avril 1945 que «cette guerre ne ressemble pas à celles du passé : quiconque occupe un territoire lui impose aussi son système social. Tout le monde impose son propre système aussi loin que son armée peut avancer. Il ne saurait en être autrement». 


2)  Le projet américain: un monde ouvert et démocratique doc 5
Dès 1941, l’idée prend racine à Washington d’une convergence d’intérêt entre sécurité nationale et sécurité internationale. Elle est présente dans la Charte de l’Atlantique signée par Churchill et Roosevelt en août 1941. C'est elle qui motivera la création de l'ONU en 1945. S’y ajoute la conviction que la prospérité du monde et celle des Etats-Unis se confondent, d’où la mise en place du système de Bretton Woods en 1944 et les efforts américains pour relever les économies européennes et asiatiques dévastées par la guerre. A la vision régionale, autarcique et défensive de Staline, semble donc  répondre la lecture mondiale, libérale et capitaliste des Etats-Unis. Les ambitions américaines s’appuient sur une puissance militaire considérable et sur le monopole de l’arme nucléaire en 1945. Mais l’atout principal des États-Unis est d’abord économique. La démocratie américaine peut toutefois constituer un obstacle à la réalisation des objectifs des dirigeants américains. A l’été 1945, la majorité des électeurs américains souhaitent en effet un retrait rapide des troupes américaines d’Europe et d Asie. 
III - 1945-1946: les premières lézardes de la Grande Alliance

A - Les ambiguïtés du nouvel ordre mondial 


1) Un changement d’atmosphère ...
Par contraste avec la conférence de Yalta (février 45), la conférence de Potsdam du 17 juillet au 2 août 1945 fait apparaître une nouvelle atmosphère entre les membres de la Grande Alliance. Truman, surtout, auquel la possession de la bombe atomique fait entrevoir de nouvelles perspectives pour la fin de la guerre en Asie et l’après-guerre, se montre moins sensible que son prédécesseur Roosevelt (mort le 12 avril 1945) aux principes de la sécurité collective et à l’universalisme mis en oeuvre à l’ONU. A l’inverse, Staline demeure, sur le fond, dans la même ligne directrice: il veut poursuivre une politique de puissance fondée sur la maîtrise de territoires périphériques à l’URSS, dont les limites ne sont fixées que par l’état des rapports de force concrets à un moment donné. 
La conférence aboutit néanmoins à des décisions importantes:
-politique des D à l’égard de l’Allemagne (dénazification, désarmement, décartellisation,  démocratisation, dédommagements), 
- établissement de la frontière orientale de l'Allemagne sur l'Oder-Neisse, 
- indépendance de l'Autriche, 
· annexion par l'URSS des États baltes, de la Prusse orientale, de la Pologne orientale.


2) L’URSS ne participe pas au système de Bretton Woods
En décembre 45, les accords de Bretton Woods sont ratifiés par 28 pays. Mais, à la grande surprise des USA, l’URSS et les pays occupés par l’Armée rouge n’en font pas partie (NB: l’URSS avait pourtant bien signé ces accords en 1944). C’est le premier accroc au caractère international des institutions nées au lendemain de la WWII.


3) Les débuts d’une prise de conscience du côté occidental doc 7
Ce changement d’optique est en grande partie dû à G. Kennan (qui a été chargé d’affaires à l’ambassade US de Moscou de mai 44 à avril 46), principal conseiller du président Truman (et plus tard de son secrétaire d’Etat à partir de janvier 47, G. Marshall). A l’issue de sa mission à Moscou, Kennan envoie en février 46 au secrétaire d’Etat James F. Byrnes un long télégramme de 8.000 mots proposant une nouvelle stratégie US envers l’URSS. Aux yeux de Kennan, l’URSS considère que le monde étranger lui demeure a priori hostile et qu’il y a un «antagonisme inné entre le capitalisme et le socialisme»; il est convaincu que Moscou garde pour objectif ultime la destruction du capitalisme, considérée comme inévitable et patiemment poursuivie.
Autre personnalité à la lucidité prémonitoire, l’ancien premier ministre britannique W. Churchill. Redevenu simple particulier, celui-ci s’exprime à l’université de Fulton en présence de Truman le 5 mars 46. Et il lance dans son discours l’expression de «rideau de fer» promise à un bel avenir: «De Stettin dans la Baltique à Trieste dans l’Adriatique, un rideau de fer est descendu à travers le continent (...) Je ne crois pas que la Russie désire la guerre. Ce qu’elle désire, ce sont les fruits de la guerre et une expansion illimitée de sa puissance et de sa doctrine.»

B - Des initiatives menaçantes de l’URSS en 46 ...


1) ... en Iran


L’URSS exerce un chantage sur l’Iran. Elle réclame, en échange du retrait de ses troupes, présentes depuis l’automne 41 (comme celles de la GB, qui, à l’inverse, annoncent leur retrait pour le 2 mars 46) une concession pétrolière dans le nord du pays et l’autonomie de l’Azerbaïdjan iranien, proclamée en novembre 45 par un parti communiste protégé par les Soviétiques. Mais la pression conjointe des Etats-Unis et de la GB fait reculer Staline et l’URSS retire ses troupes au printemps 1946. Cette crise, peu connue, préfigure les crises de la guerre froide et l’attitude des Etats-Unis est une préfiguration de la politique d’endiguement.  


2) ... en Grèce et sur les Détroits
Les Soviétiques tentent un coup de force diplomatique sur les Détroits commandant la sortie de la mer Noire (Dardanelles et Bosphore). Le 7 août 46, l’URSS revendique une défense conjointe soviéto-turque sur les Détroits, au mépris de la Convention de Montreux de 1936 (qui prévoyait la liberté de circulation totale des navires de commerce ds les Détroits en temps de paix, la libre circulation des navires de guerre et sous-marins des puissances riveraines de la mer Noire en temps de paix moyennant une notification à la Turquie. En temps de guerre, ces conditions demeurent si la Turquie n’est pas belligérante, sauf pr les navires de guerre des puissances belligérantes. Si la Turquie est belligérante ou si elle s’estime menacée, elle peut suspendre la libre-circulation. La convention est encore appliquée auj). Mais cette exigence n’aboutit pas: les USA montrent clairement leur détermination à sauvegarder la convention en envoyant des navires de guerre en Méditerranée orientale. 
La guerre civile grecque, qui éclate en décembre 44, constitue un autre sujet d’inquiétude. Les forces gouvernementales monarchistes sont soutenues par les Britanniques, tandis que l’Armée démocratique du Nord, communiste, reçoit un large soutien des Soviétiques. 

C - ... et des dissensions croissantes à propos du sort de l’Allemagne
Le procès de Nuremberg (novembre 45-octobre 46) est encore organisé en commun, tandis qu’un conseil interallié est censé administré l’Allemagne, divisée en 4 zones d’occupation. A la conférence de Potsdam, les occupants se sont entendus sur la démilitarisation, la dénazification et le paiement en nature (sous forme de démontage d’usines) des réparations par l’Allemagne. Mais très vite, des divergences entre Occidentaux et Soviétiques apparaissent, quant à la politique à mener. Les Américains renoncent très vite au plan élaboré pendant la guerre par leur Secrétaire au Trésor, Henry Morgenthau,  qui prévoyait le paiement de lourdes réparations et la reconversion de l’économie allemande en une économie agricole. Devant la misère grandissante et les menaces d’influence communiste, les USA préfèrent désormais aider à la reconstruction d’une Allemagne forte et prospère, susceptible d’être un rempart solide contre le communisme. Ils suspendent donc dès le printemps 1946 les livraisons de biens prélevés sur leur zone à titre de réparation pour l’Union soviétique, puis, à partir du 1er janvier 47, fusionnent leur zone avec celle des Britanniques. Au total, les prélèvements de matériel portent en All occidentale sur le ¼ de ce qui avait été prévu en 1945, soit environ 7% de la capacité indus des 3 zones occidentales de l’Allemagne en 1936. 
—> ccl: on fait traditionnellement débuté la guerre froide en 1947 mais on vient de voir à travers ce chapitre que la Grande Alliance est une construction bien fragile, qui repose sur la présence d’un ennemi commun: l’hydre (terrible monstre de la mythologie grecque représenté sous la forme d’un serpent à plusieurs têtes et vaincu par le héros Héraclès) fasciste. Une fois cet ennemi vaincu, les dissensions se creusent…
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